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Vagues de chaleur en Colombie, stress en résultant pour les écosystèmes locaux et la population... 

Fernando nous a dépeint de façon saisissante la situation que vivent depuis des dizaines d’années 

au quotidien les populations de nombre de pays dans lesquels Action de Carême et l’EPER mènent 
des projets. Des événements météorologiques extrêmes tels que les sécheresses, les fortes 

précipitations ou les records de chaleur se produisent dans tous nos pays partenaires. En 1989 déjà, 

ces événements climatiques étaient au cœur de la Campagne œcuménique. Les choses ont-elles 
changé depuis ? Bien trop peu. Or, l’inaction de ces dernières décennies n’est pas sans 
conséquences : en Suisse, nous vivons dès aujourd’hui au-dessus de nos moyens.  

 
Laissez-moi vous expliquer la situation à l’aide d’un exemple fictif. Imaginez qu’en 1990, vous prenez 

votre retraite, à 65 ans et disposez de CHF 1,8 millions sur votre compte bancaire. Vous avez tout 
calculé : si vous vivez encore 30 ans, cela vous fait CHF 60 000 par an, soit environ CHF 5 000 par 

mois. Avec une telle somme, une personne peut vivre tout à fait convenablement en Suisse. Le 
problème, c’est qu’en 1990, avec le mode de vie que vous avez, vous consommez CHF 10 000 par 

mois. Cet exemple illustre bien la situation : 15 ans à peine après votre départ à la retraite, vous 
aurez déjà dépensé tout votre argent. D’autres personnes devront alors prendre en charge vos 

dépenses. Vos enfants, par exemple. 
 
Aujourd’hui, la politique climatique ne fonctionne pas exactement comme un compte bancaire. Il 

n’est pas question d’avoirs, mais d’objectifs annuels. Le Conseil fédéral s’est fixé pour objectif 
d’atteindre zéro émission nette d’ici 2050. À travers la Campagne œcuménique, nous demandons 

que cet objectif soit atteint en 2040. Le mouvement des jeunes pour le climat parle quant à lui 
de 2030. Le chemin pour y parvenir est semé d’embûches et les mesures nécessaires à prendre sont 

source de craintes. Nous préférons continuer à vivre sur un grand pied, comme avant. Pendant ce 
temps, la question de nos avoirs en banque reste sans réponse. Nous ne nous la posons même pas. 

 
Face à cette situation, Action de Carême et l’EPER ont organisé, à l’automne 2021, une discussion 

sur le sujet. Nous voulions déterminer les avoirs que la Suisse détenait encore. Combien de CO2 

avions-nous encore sur notre compte ? Combien de CO2 pouvions-nous encore émettre ?  
 

Pour notre analyse scientifique, nous nous sommes appuyés sur un scénario du GIEC : la valeur du 
budget restant pour avoir une probabilité de 66 % de ne pas excéder 1,5 °C de réchauffement 

planétaire. L’INDP (« Institut für Nachhaltigkeits- und Demokratiepolitik ») a mis au point pour nous 
sept indicateurs permettant de calculer le budget carbone de la Suisse. Des déontologues de 
dix institutions religieuses ont ensuite évalué ces indicateurs, en se concentrant sur l’aspect de la 

justice climatique. L’objectif était de déterminer la part du budget résiduel de la Suisse lui 
permettant d’être « juste d’un point de vue climatique ».  

 
Revenons à l’exemple du compte bancaire. Afin de savoir combien il nous reste sur notre compte, 
nous devons calculer la part des CHF 1,8 millions que nous avons déjà dépensée. Ce n’est qu’une 
fois connu le solde de notre compte que nous pouvons déterminer pendant combien de temps nous 



 
aurons encore de l’argent. Notre principe directeur était la justice climatique, car nous ne voulons 
pas vivre au détriment des autres. L’évaluation déontologique des données scientifique a abouti à 

cette conclusion glaçante : 
 

En mars 2022, le budget carbone restant de la Suisse sera épuisé. Nous émettons aujourd’hui, à la 
mi-mars, notre dernière tonne de CO2 « juste d’un point de vue climatique ». Autrement dit, à partir 

d’aujourd’hui, nous vivons à crédit, notre compte est vide, d’autres doivent payer pour nous. Cette 

situation est injuste. Si la Suisse veut continuer à contribuer à la justice climatique mondiale, elle 
doit agir. Outre des objectifs climatiques forts et zéro émission nette d’ici 2040 au plus tard, d’autres 
mesures sont indispensables, afin de dédommager le reste du monde pour notre comportement 
climatiquement injuste. 
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